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Avant-propos  à la dix-septième édition
Après quelques années d’interruption, nous reprenons la publication de la série du droit des obligations créée, il y a un peu moins de cinquante ans, par Jacques Flour et Jean-Luc Aubert. Des événements imprévus, personnels et professionnels, heureux et malheureux expliquent cet arrêt. Il faut bien sûr y ajouter la réforme du droit des obligations par l’ordonnance du 10 février 2016 qui oblige à reconsidérer assez sensiblement la matière. D’autant que des partis pris par le législateur, qui rompent avec le Code civil de 1804, contraignent à modifier des approches suivies jusqu’ici dans la série qui étaient fidèles à l’ancienne législation.
Un travail doctrinal n’est pas une œuvre législative et le premier n’est donc pas absolument obligé de suivre la seconde, ce que les nouveaux livres ne feront pas plus que les anciens. Mais quand les changements sont très profonds, il n’est pas possible de les ignorer et de faire comme si rien n’avait changé. C’est précisément le cas avec l’ordonnance du 10 février 2016 qui rattache au contrat des questions qui relevaient naguère, dans le code de 1804, des obligations. Cela a provoqué la plus importante mutation intervenue dans la série. Des questions classiquement traitées dans le volume 3 sur le régime des obligations (les sanctions de l’inexécution, pour l’essentiel) le sont désormais dans le volume 1 consacré aux contrats. Cela fait perdre à cette série d’ouvrages sa principale singularité par rapport à tous ses concurrents. Nos devanciers nous pardonneront cette mutation à laquelle ils n’auraient eux-mêmes pas pu résister.
Contrairement à d’autres ouvrages de la série, j’ai encore pu mener seul l’écriture à bien. Mais cela n’aurait pas été possible sans la précieuse aide matérielle et intellectuelle du Professeur Rose-Noëlle Schütz que je prie de bien vouloir trouver ici l’expression de ma très profonde gratitude.
 
Éric Savaux,
Poitiers, le 19 juin 2022.

Préambule.  L’obligation, élément du patrimoine
1. La distinction des droits patrimoniaux et des droits extrapatrimoniaux. Parmi les droits qui sont susceptibles d’appartenir à une personne, il est classique d’opposer droits patrimoniaux et droits extrapatrimoniaux 1.
Les droits extrapatrimoniaux sont ceux qui ne sont pas susceptibles d’évaluation pécuniaire 2. Ils comprennent, au premier chef, les droits politiques de l’individu. Mais certains droits privés en font également partie. Ainsi, les droits de famille, notamment ceux qui dérivent de la filiation : droits et devoirs des parents, attachés à l’autorité parentale 3 ; droit de l’enfant d’entretenir des relations personnelles avec ses ascendants 4… Ainsi encore, les droits de la personnalité, qui sont ceux reconnus à tout homme en tant que tel, comme le droit à la vie, à l’honneur, à certaines libertés, au respect de la vie privée 5.
Ces droits, qui protègent des intérêts essentiellement moraux, n’ont pas de valeur chiffrable. À ce titre, ils sont « hors du commerce » : en principe au moins, ils sont incessibles et leur titulaire ne peut pas y renoncer 6. C’est par là qu’ils s’opposent aux droits patrimoniaux 7.
Les droits patrimoniaux sont, au contraire, ceux qui représentent, pour leur titulaire, un élément de richesse. Comme leur nom l’indique, ils font partie du patrimoine 8 : ils entrent dans la catégorie de ce que l’on appelle, lato sensu, les biens 9. Constituent, par exemple, des droits de cet ordre : la propriété de tel meuble ou de tel immeuble, la créance de telle somme d’argent.
2. Définition sommaire de l’obligation. C’est parmi les droits patrimoniaux, tels que l’on vient de les caractériser, que se situent les obligations.
À titre de première « approche », dont il va sans dire qu’il faudra lui apporter ultérieurement bien des précisions, on peut, en effet, en donner la définition sommaire que voici : l’obligation constitue un lien de droit, unissant deux personnes, et en vertu duquel l’une (le créancier) est en droit d’exiger quelque chose de l’autre (le débiteur). Ce « quelque chose » peut être infiniment varié : le paiement d’une somme d’argent, l’accomplissement de tel travail… 10
L’obligation apparaît ainsi comme la mise en œuvre juridique des rapports économiques qui s’établissent entre les hommes.
La patrimonialité de l’obligation est contestée 11. Certes, il existe des liens de droit entre des personnes qui obligent l’une, à l’égard de l’autre, à un fait et qui n’ont pas d’objet économique, telle l’obligation faite à l’enfant mineur de résider au domicile de ses parents (C. civ., art. 371-3). Mais les obligations telles qu’elles sont entendues dans le droit des obligations et par les textes du Code civil qui les régissent (Titres III, IV et IV bis du Livre troisième) ne désignent qu’une prestation ayant une valeur patrimoniale.
3. La place de l’obligation parmi les droits patrimoniaux. De l’analyse qui précède, il ressort que l’obligation est un droit patrimonial et, par conséquent, un bien 12. Du moins l’est-elle, en tant qu’on l’envisage « activement », c’est-à-dire du côté du créancier : en chiffres, il revient au même d’être créancier de 100 000 euros ou d’être propriétaire d’un immeuble de la même valeur 13.
Pour caractériser l’obligation, cette constatation demeure cependant insuffisante : il existe, en effet, de nombreuses sortes de biens, surtout si l’on y inclut, comme il est d’usage, à côté des droits, les choses 14. L’obligation n’est donc qu’une « espèce », à l’intérieur d’un « genre », dans lequel il convient de la situer de manière plus précise. Or, cela nécessite une double opération :
– d’analyse, d’abord, pour établir, parmi les biens, des classifications (Section 1) ;
– de synthèse, ensuite, pour montrer qu’aussi divers soient-ils, tous les biens qui appartiennent à un même individu – et, notamment, tous les droits qui ont un même « sujet » – sont néanmoins regroupés dans une universalité unique, laquelle constitue, précisément, le patrimoine (Section 2).
Section 1
L’analyse : les classifications des biens
Deux classifications, qui d’ailleurs se compénètrent, sont à retenir. La première consiste à opposer les biens corporels aux biens incorporels (§ 1) ; la seconde, les meubles aux immeubles (§ 2).
§ 1. La distinction des biens corporels et des biens incorporels
Peu fondée dans son principe (A), elle offre plus d’intérêt dans ses applications, lesquelles conduisent à opérer des subdivisions, tant parmi les biens corporels (B) que parmi les biens incorporels (C).
A. Le principe de la distinction
4. Présentation et critique de la distinction. Les biens corporels sont les choses matérielles : celles qui tombent sous les sens, qui ont un corps. Ainsi, un fonds de terre ou une maison, une table ou une chaise.
Les biens incorporels sont les biens immatériels : ceux qui ne tombent pas sous les sens, qui n’ont pas de corps. Ils consistent dans des droits 15 : par exemple, une créance.
Ces définitions remontent à Rome, où les jurisconsultes disaient que les biens corporels sont ceux que l’on peut toucher, les biens incorporels ceux que l’on ne peut pas toucher.
 
Pour ancienne qu’elle soit, cette opposition n’en est pas moins contestable 16. Toute classification n’offre, en effet, d’intérêt qu’autant qu’elle a pour objet de répartir les parties d’un même tout : de distinguer des éléments qui, à côté de leur diversité, ont pour le moins un caractère commun. Or, on met ici, d’un côté les choses, de l’autre essentiellement les droits : c’est-à-dire des éléments parfaitement hétérogènes, et qu’il n’y a aucune raison de réunir, d’abord, dans une même catégorie générale.
C’est dire que, logiquement, les choses ne devraient pas être considérées comme des biens. Car ce qui a une valeur, ce qui est un facteur de richesse, ce ne sont pas les choses en soi, mais les droits dont elles sont l’objet 17. Une chose sur laquelle personne n’a aucun droit ne constitue pas un bien, de par sa seule matérialité 18.
5. Portée véritable de la distinction. Comment une classification aussi peu satisfaisante a-t-elle pu, cependant, se créer et, surtout, se maintenir ?
Cela n’est explicable que par une raison de terminologie : à savoir que, dans la langue courante, on confond toujours le droit de propriété et son objet. On ne dit pas « la maison sur laquelle j’ai un droit de propriété », ni même « dont je suis propriétaire » ; on dit « ma maison ». Étant le droit le plus complet que l’on puisse avoir sur une chose, le droit de propriété s’identifie avec celle-ci.
Au contraire, lorsque l’on a un droit moins fort, il est nécessaire d’en indiquer la nature. Ainsi, l’on dira « la maison sur laquelle j’ai un droit d’usufruit » ou « dont je suis usufruitier » 19. Par-là, le droit (bien incorporel) se distingue, cette fois, de son objet : de la chose matérielle sur laquelle il porte. La distinction n’est donc pas, sinon dans les mots, entre choses et droits. En réalité, elle se réduit à une opposition entre le droit de propriété, confondu avec le bien corporel, et tous les autres droits, considérés comme des biens incorporels 20.
Ainsi entendue, elle devient plus compréhensible, mais demeure insuffisamment nuancée, car ni l’une ni l’autre catégorie n’est parfaitement homogène. Une autre classification tend d’ailleurs à s’implanter, qui distingue les biens matériels des biens immatériels, notamment en raison du développement des créations permises par les nouvelles technologies. Sur le fond, la distinction présente en gros la même insuffisance puisque c’est la seconde catégorie, celle des biens immatériels, qui s’enrichit des nouveaux biens et qu’elle s’accroit encore en diversité.
B. Les subdivisions des biens corporels (les diverses variétés de choses)
Ces subdivisions, qui n’ont pas un intérêt majeur pour l’étude des obligations, ne seront signalées que rapidement 21.
6. Opposition des choses appropriées et des choses non appropriées. Les biens corporels, choses appropriées, s’opposent aux choses non appropriées qui, elles, ne constituent pas des biens. Les unes et les autres sont néanmoins l’objet de classifications.
a) Les choses non appropriées comprennent les choses communes et les choses sans maître.
Les choses communes sont celles qui, par leur nature même, sont insusceptibles d’appropriation : l’air, l’eau de la mer. Il ne se pose à leur propos d’autre problème que de permettre à chacun d’en faire usage sans nuire au droit semblable des autres hommes. L’article 714 dispose : « Il est des choses qui n’appartiennent à personne et dont l’usage est commun à tous. Des lois de police règlent la manière d’en jouir » 22.
Les choses sans maître (res nullius) sont celles qui, étant susceptibles d’être appropriées, ne le sont pas, en fait, au moment où on les considère. Il en est qui ne l’ont encore jamais été : le gibier 23, les poissons de la mer et des cours d’eau 24. Il en est d’autres que leur propriétaire a abandonnées avec l’intention de renoncer à ses droits (res derelictae). La propriété de l’une et l’autre variété de choses sans maître s’acquiert par un mode spécial : l’occupation, qui consiste simplement à s’en emparer. Ce procédé ne concerne en réalité que les meubles. Il n’y pas d’immeubles sans maître, le Code civil les attribuant, en l’absence de propriétaire, aux communes et, à défaut, au Conservatoire du littoral ou à l’État (art. 713).
b) Les choses appropriées appartiennent soit à un particulier, soit à une personne morale de droit public : État, région, département, commune.
Aux premières sont applicables toutes les règles concernant le droit de propriété, telles que les édictent le Code civil et les autres Codes et textes qui influent sur le régime du droit de la propriété privée. Les secondes sont les biens domaniaux, qui se subdivisent à leur tour. Les biens du domaine public immobilier sont, selon les articles L. 2111-1 et L. 2111-2 du Code général de la propriété des personnes publiques, ceux qui sont soit affectés à l'usage direct du public, comme les routes et les fleuves, soit à un service public, soit ceux qui, concourant à l'utilisation d'un bien appartenant au domaine public, en constituent un accessoire indissociable. Le domaine public mobilier est quant à lui constitué des « biens présentant un intérêt public du point de vue de l'histoire, de l'art, de l'archéologie, de la science ou de la technique », tels que les archives publiques, les biens archéologiques mobiliers, les objets mobiliers classés, les collections des musées (CGPPP, art. L. 2112-1). L’ensemble du domaine public est soumis à un régime très spécial, les biens le composant étant, d’une part insaisissables (CGPPP, art. L. 2311-1) et d’autre part inaliénables et imprescriptibles (CGPPP, art. L. 3111-1). Les biens du domaine privé sont en principe soumis aux règles ordinaires du droit civil 25.
7. Distinctions fondées sur les caractères physiques des choses. Ces distinctions sont au nombre de trois.
Choses consomptibles et non consomptibles. Les choses consomptibles sont celles dont on ne peut se servir sans les consommer : on dit qu’elles se consomment par le premier usage. Ce peut être une consommation matérielle, consistant dans la destruction de la chose : aliments, pétrole… Ce peut être une consommation juridique, consistant dans l’aliénation de la chose : la monnaie…
Les choses non consomptibles sont, au contraire, susceptibles d’un usage prolongé : une maison, du mobilier…
Choses fongibles et non fongibles. Les choses fongibles, dites aussi choses de genre, sont celles qui se pèsent, se comptent ou se mesurent (art. 1585) ; elles offrent ainsi un caractère interchangeable, du moins à qualité égale. Si une vente a porté sur un certain poids de céréales ou un certain volume de vin, de qualité déterminée, il importe peu à l’acheteur de recevoir tel sac ou tel tonneau.
Les choses non fongibles, ou corps certains, sont des choses singulières c’est-à-dire uniques en leur genre ; aussi ne peuvent-elles pas être remplacées les unes par les autres, tel un fonds de terre, une maison située en telle lieu ou une toile de maître.
Meubles et immeubles. Bien que cette classification soit la plus importante 26, elle n’est, pour l’instant, qu’à signaler ; car, plus générale que les précédentes, elle s’applique non seulement aux choses, mais aux droits. Pour en comprendre la portée, il est donc nécessaire de connaître, d’abord, les subdivisions des biens incorporels : c’est-à-dire, essentiellement, des droits.
C. Les subdivisions des biens incorporels (les diverses variétés de droits)
L’étude de ces subdivisions offre, quant aux principes, un intérêt très supérieur, en ce qu’elle conduit à analyser quelques-unes des notions les plus fondamentales du droit : à commencer par l’obligation, envisagée comme droit de créance, c’est-à-dire activement 27.
La classification essentielle consiste à distinguer entre ce droit de créance, qui existe à l’égard d’une personne, et le droit réel, qui porte sur une chose 28. Mais cette opposition ne rend pas compte de toute la réalité ; il existe une troisième catégorie, moins nettement définie : celle des droits intellectuels ou propriétés incorporelles.
1. La distinction du droit de créance et du droit réel
L’opposition, très marquée, que la doctrine classique avait établie entre eux, a été l’objet, depuis la fin du xixe siècle, de vives critiques 29. Celles-ci n’ont pas abouti à détruire la distinction 30. Du moins ont-elles permis d’affiner l’analyse de l’un et l’autre de ces droits.
a. La notion classique du droit de créance (l’obligation)
8. Définition et terminologie. Le droit de créance – que l’on appelle parfois, aussi, droit personnel 31 – représente l’aspect positif ou actif de l’obligation : c’est-à-dire du lien de droit existant entre deux personnes, et en vertu duquel l’une (le créancier) est en droit d’exiger quelque chose de l’autre (le débiteur) 32.
De la généralité de la formule, on retiendra dès l’abord que, dans la langue juridique, et contrairement à l’acception courante du mot, il existe bien d’autres créances que celles de sommes d’argent. Une personne a commandé un meuble à un artisan : elle a une créance contre celui-ci, qui est « obligé » d’exécuter la commande. Le vendeur d’un fonds de commerce s’est engagé à ne pas se réinstaller dans le même quartier, de manière à ne pas faire concurrence à son acheteur : le second a une créance contre le premier, qui est « obligé » de respecter sa promesse 33.
Ainsi définie, l’obligation constitue donc un droit de créance lorsqu’on l’envisage du côté du créancier. Celui-ci en est le sujet actif. Il a un pouvoir de contrainte à l’égard du débiteur, qu’il peut obliger à lui payer la somme convenue, à lui faire la livraison promise…
Envisagée du côté de celui qui est tenu de l’exécuter, l’obligation constitue une dette. Le débiteur en est le sujet passif.
À proprement parler, le terme obligation désigne le rapport juridique, vu sous ses deux faces 34. En fait, il est souvent pris comme synonyme de dette, ce qui évoque plus concrètement la situation créée entre les intéressés : la charge de payer, de livrer… qui pèse sur le débiteur.
9. Caractères du droit de créance : droit exercé contre le débiteur et portant sur le patrimoine de ce débiteur. Pour poursuivre l’analyse, plaçons-nous sous l’angle de l’obligation envisagée activement, sous l’angle du droit de créance. Deux traits essentiels, et d’ailleurs complémentaires, caractérisent celui-ci.
En premier lieu, ce droit appartient à une personne contre une autre : il est constitutif d’un rapport purement personnel. À ce titre, il n’a qu’un effet relatif, c’est-à-dire limité aux relations entre créancier et débiteur. Pour obtenir ce qui lui est dû, celui-là ne peut s’adresser qu’à celui-ci.
En second lieu, le droit de créance ne porte pas sur un ou plusieurs biens déterminés, mais sur le patrimoine du débiteur : sur l’ensemble de ses biens, considérés comme formant un tout. On dit que, sur ce patrimoine, le créancier a un droit de gage général 35.
En théorie, le second caractère ne contredit aucunement le premier. Il ne fait, tout au contraire, que le confirmer ; le patrimoine, en effet, a été lui-même conçu par la doctrine classique comme une émanation, une sorte de reflet de la personnalité 36. Être tenu personnellement ou l’être sur tous ses biens : ces formules sont synonymes. La rédaction de l’article 2284 du Code civil 37 fait apparaître nettement le lien entre les deux idées.
En pratique, un changement très net s’est produit au cours de l’histoire. Originairement, le droit du créancier a porté directement sur la personne même du débiteur. Ce fut, par exemple, le droit de faire vendre ce dernier comme esclave en cas d’inexécution de l’obligation et, plus longtemps, le droit de le faire emprisonner pour le contraindre à l’exécution 38. Aujourd’hui, ce droit ne porte plus sur la personne que de manière indirecte : on atteint la personne du débiteur à travers ses biens, lesquels peuvent être l’objet d’une saisie.
10. Conséquences à déduire de ces caractères : fragilité du droit de créance due à l’absence de droit de suite et de droit de préférence. N’existant ainsi que contre une personne déterminée et portant sur son patrimoine, non sur tel ou tel de ses biens, le droit de créance est, par là même, extrêmement fragile. La valeur et l’efficacité en sont subordonnées à la solvabilité du débiteur. Que, dans le patrimoine de celui-ci, le passif l’emporte sur l’actif : l’obligation restera inexécutée, en tout ou en partie. Tant vaut le patrimoine du débiteur, tant valent les droits du créancier, puisque tel est son gage.
Supposons que le débiteur aliène un de ses biens. Immédiatement, le créancier perd la faculté de saisir ce bien, qui a échappé à son « gage général ». La créance est exécutoire sur le patrimoine, mais sur le patrimoine tel qu’il existe au moment de la saisie 39.
C’est ce que l’on exprime, en termes techniques, en disant que le créancier n’a pas de droit de suite. Il ne peut pas suivre les biens aliénés, aller les reprendre entre les mains de l’acquéreur.
Supposons que le débiteur contracte de nouvelles dettes. Ses nouveaux créanciers vont acquérir, eux aussi, un droit de gage général sur son patrimoine : en sorte que, si celui-ci ne suffit pas pour payer tout le monde, chacun ne touchera qu’une partie de sa créance. L’article 2285 du Code civil dispose : « Les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers et le prix s’en distribue entre eux par contribution » – c’est-à-dire proportionnellement à leurs droits respectifs.
C’est ce que l’on exprime en disant que le créancier n’a pas de droit de préférence. Le plus ancien, alors même qu’il a traité avec un débiteur qui était alors solvable, subit le concours des plus récents. C’est encore parce que le droit de créance est exécutoire, non sur tels biens individualisés, mais sur le patrimoine tel qu’il existe au moment de la saisie. En présence d’une pluralité de créanciers, le droit de chacun s’analyse en un droit à une fraction de ce patrimoine.
Par-là se marque l’opposition entre le droit réel et le droit de créance.
b. La notion classique du droit réel
11. Définition. Aubry et Rau en ont donné une définition célèbre, que l’on peut simplifier en disant que c’est un pouvoir juridique reconnu à une personne, et qui porte directement sur une chose 40.
L’exemple caractéristique en est le droit de propriété (art. 544), dont nous verrons ci-dessous 41 les prérogatives qu’il confère à son titulaire, et qui, pour celui-ci, constituent autant d’éléments de son pouvoir sur la chose qui lui appartient 42. Il suffit, pour l’instant, de dégager les deux traits essentiels qui le caractérisent, et qui se retrouvent pour tout autre droit réel.
12. Caractères du droit réel : droit exercé sur la chose et droit opposable à tous. En premier lieu, et conformément à la définition qui précède, le propriétaire exerce son droit sur la chose de façon directe. Il s’en sert, par exemple, sans passer par l’intermédiaire de personne. Le contact entre lui et la chose est immédiat. Il y a là une première différence avec la situation d’un créancier qui ne peut, au contraire, faire valoir son droit qu’en s’adressant à son débiteur 43.
En second lieu, et si le propriétaire n’a rien de positif à demander à autrui, il peut empêcher quiconque de porter atteinte à son droit : d’en « troubler », dit-on, l’exercice. Ce second caractère prolonge logiquement le premier : c’est parce que le droit réel porte directement sur la chose que tout le monde est tenu de le respecter. Aussi Aubry et Rau les incluent-ils, l’un et l’autre, dans leur définition : « créant un rapport immédiat et direct entre une chose et la personne au pouvoir de laquelle elle se trouve soumise…, les droits réels sont par cela même susceptibles d’être exercés, non pas seulement contre telle personne déterminée, mais envers et contre tous » 44. Ce sont, dit-on parfois, des droits absolus.
L’antithèse entre les deux catégories de droits est donc complète.
Le droit de créance ne porte pas sur une chose déterminée et il n’a qu’un effet relatif.
Le droit réel porte directement sur une chose déterminée et il est opposable à tous 45.
13. Conséquences à déduire de ces caractères : solidité du droit réel, due au droit de suite et au droit de préférence. Les conséquences en sont, tout naturellement, que le droit réel est infiniment plus solide que le droit de créance. Pour le montrer, continuons à raisonner sur l’exemple de la propriété.
Supposons qu’un tiers s’empare du bien d’autrui. Celui à qui ce bien appartient pourra le « revendiquer », le reprendre à l’usurpateur. C’est le droit de suite : le propriétaire peut exercer son droit sur la chose, dans quelques mains que celle-ci se trouve 46.
Supposons qu’une personne ait vendu l’un de ses biens, mais ne l’ait pas encore matériellement livré. L’acheteur n’en a pas moins acquis, d’ores et déjà, la propriété. À ce titre, il pourra obtenir la livraison, alors même que le vendeur serait insolvable. Les créanciers de ce dernier ne pourront pas lui disputer la valeur de la chose, prétendre la partager avec lui. C’est le droit de préférence : pour exercer son droit, le propriétaire passe avant toute autre personne.
Droit de suite et droit de préférence ne sont ainsi que des aspects – des modalités, peut-on dire – de l’opposabilité absolue du droit réel. C’est cette opposabilité qui permet de l’exercer contre quiconque et avant quiconque.
Reste alors à indiquer sommairement quels sont les divers droits réels.
14. Classification des droits réels : droits réels principaux. Les droits réels se répartissent entre droits réels principaux et accessoires.
Les premiers sont ceux qui appartiennent à leur titulaire isolément : sans accompagner un droit de créance. Ils ont pour trait commun de conférer audit titulaire une maîtrise de la chose : maîtrise qui lui permet de profiter, en tout ou en partie, des avantages matériels que cette chose est susceptible de procurer.
Le plus complet – le droit réel type – est le droit de propriété, qui s’analyse en une maîtrise totale de la chose. Il comporte, en effet, trois attributs (art. 544) : droit de se servir de la chose, ou usus ; droit d’en jouir, c’est-à-dire d’en percevoir les revenus, ou fructus ; droit d’en disposer, ou abusus. Les autres droits réels principaux ne confèrent qu’une maîtrise partielle de la chose : ce pourquoi on les appelle démembrements de la propriété. Contrairement au droit de propriété qui fait qu’une chose est sienne, ils portent sur un bien appartenant à autrui. Les plus importants sont l’usufruit et les servitudes.
L’usufruit (art. 578) peut se définir : la propriété, moins l’abusus. Il permet de se servir de la chose et d’en jouir (usus et fructus), non d’en disposer. Cette dernière faculté reste attribuée au propriétaire qui, ainsi réduit dans ses prérogatives, est dénommé nu-propriétaire 47.
Les servitudes (art. 637) s’analysent en un droit, pour le propriétaire d’un immeuble, de retirer certains avantages d’un immeuble voisin ; ainsi le propriétaire d’un immeuble enclavé a une servitude de passage, sur le terrain voisin, pour accéder à la voie publique (art. 682 à 685). Du fait qu’elle est un droit réel, la servitude est attachée à la propriété des deux immeubles considérés : tous les propriétaires successifs de l’un (fonds dominant) en profitent ; tous les propriétaires successifs de l’autre (fonds servant) la supportent.
On réserve parfois à ces droits réels principaux la dénomination de « biens ». Cette terminologie est celle du Code civil (v. l’intitulé du Livre III). Elle est pourtant fausse : ainsi qu’il a été indiqué dès l’abord 48, un droit de créance est, lui aussi, un bien.
Une question jadis très discutée fut de savoir si les droits réels énoncés par le Code civil étaient en nombre limité ou s’il était au contraire loisible aux particuliers d’en créer d’autres par des conventions 49. Bien que la Cour de cassation se soit montrée favorable à la liberté de modifier et de décomposer le droit de propriété 50, la doctrine s’était plutôt accordée, finalement, dans le sens contraire du numerus clausus des droits réels, et on ne trouvait pas, en pratique, de droits réels autres que ceux énoncés par le code.
Les choses ont considérablement évolué avec deux arrêts de la Cour de cassation. Par une première décision du 23 mai 2012, rendue à propos du droit de prélever des arbres morts, vifs et à naître, accordé à perpétuité, dans un partage, à un frère par l’autre qui recevait la propriété des parcelles, la troisième chambre civile a jugé que cette prérogative était perpétuelle et ne pouvait s’éteindre par le non-usage 51 – ce qui est l’apanage de la seule propriété. Par un deuxième arrêt du 31 octobre 2012, qui concernait la réservation, par le vendeur d’un immeuble, de la jouissance ou de l’occupation d’un local situé dans ce dernier, elle a affirmé, en visant les articles 544 et 1134 du Code civil, que le propriétaire peut consentir, sous réserve des règles d’ordre public, un droit réel conférant le bénéfice d’une jouissance spéciale de son bien 52.
Depuis, la Cour de cassation a eu l’occasion de préciser un peu le régime de ce droit réel de jouissance spéciale. Elle a précisé que ce droit ne peut pas être perpétuel 53, mais qu’il peut être consenti pour toute la durée de l’existence de la personne morale bénéficiaire de ce droit, ce qui revient parfois à peu près au même 54. Dans l’affaire qui a donné lieu à l’arrêt de principe du 31 octobre 2012, elle a jugé que la partie qui l’a consenti ne peut porter atteinte à l’exercice du droit qu’elle a consenti conventionnellement, ce qui est une évidence. Elle s’est abritée derrière le pouvoir souverain des juges du fond d’interprétation d’une clause ambiguë du contrat constitutif du droit pour considérer que ce dernier lui permet de louer le bien sur lequel il porte 55.
La portée de cette jurisprudence demeure cependant incertaine, notamment quant à l’étendue de la liberté reconnue aux parties et au critère de distinction par rapport aux droits de jouissance nommés du Code civil, particulièrement à l’usufruit 56. Mais il est certain que la Cour pose pour principe la faculté de créer sur un bien des droits réels qui ne sont pas ceux que le code énonce.
15. Droits réels accessoires. Les droits réels accessoires tiennent leur nom du fait qu’ils accompagnent une créance. Contrairement aux précédents, ils ne confèrent à leur titulaire aucune maîtrise de la chose sur laquelle ils portent : aucun pouvoir d’utiliser matériellement celle-ci. Quel en est alors l’intérêt ? C’est uniquement – mais cela seul représente un avantage considérable – de renforcer la créance dont ils sont l’accessoire, en augmentant les garanties de paiement du créancier. Étant en même temps titulaire d’un droit réel, celui-ci bénéficiera du droit de suite et du droit de préférence 57.
Les plus notables de ces droits réels accessoires sont l’hypothèque, qui porte sur les immeubles (C. civ., art. 2385 s.) 58, et le gage, qui porte sur les meubles (C. civ., art. 2333 s.) 59 ou sur les immeubles (art. 2379 s.) 60. Soit un « créancier hypothécaire » ; si son débiteur aliène l’immeuble hypothéqué, il peut le saisir entre les mains de l’acquéreur : droit de suite. Et, pour obtenir son paiement sur le prix, il passe avant les autres créanciers : droit de préférence.
C’est pourquoi ces droits réels accessoires sont aussi désignés sous la dénomination de « sûretés » 61. Ce terme montre bien que le créancier qui en est titulaire bénéficie d’une sécurité de paiement que n’ont pas les autres, lesquels sont appelés, par opposition, « créanciers chirographaires » 62.
c. Les critiques élevées contre la distinction classique  du droit de créance et du droit réel
À l’exception d’une doctrine contemporaine qui propose de la maintenir en la justifiant d’une autre manière 63, les auteurs qui ont critiqué cette distinction ont en commun de vouloir ramener à l’unité les deux sortes de droits. De manière curieuse, au moins en apparence, leurs opinions s’opposent cependant trait pour trait.
Pour certains, c’est la notion de droit réel qui est un faux-semblant : un tel droit n’est qu’une forme particulière d’obligation. Telle est la thèse – dite « théorie personnaliste » – qu’a soutenue Planiol dès 1899 64.
Pour d’autres, c’est, au contraire, l’obligation qui se ramène au droit réel. Cette thèse – dite « théorie objectiviste » – a été suggérée par Saleilles 65, avant d’être approfondie par Ginossar 66.
16. La critique personnaliste. Planiol n’admet pas qu’il puisse exister un rapport de droit entre une personne et une chose. En effet, « donner à l’homme un droit sur la chose équivaudrait à imposer une obligation à la chose envers l’homme, ce qui serait une absurdité » 67. L’illusion tient à ce que le droit réel met au premier plan la possibilité matérielle, qu’a un individu, de détenir la chose et de s’en servir en maître. Mais cette possibilité n’est qu’un état de fait, qui s’appelle la possession ; elle n’est pas le droit lui-même. Celui-ci réside dans la faculté, attribuée à son titulaire – et que concrétisent le droit de suite et le droit de préférence –, d’imposer à tous le respect de sa situation : d’empêcher quiconque de le troubler dans l’exercice de la maîtrise qui lui est reconnue sur la chose 68.
Dès lors, la nature véritable du droit réel apparaît : au même titre que l’obligation, il est un rapport entre des personnes, et qui, comme tout autre droit, comporte un sujet actif, un sujet passif, et un objet. Le sujet actif est son titulaire ; le sujet passif, ce sont toutes les autres personnes, obligées de respecter la possession du premier ; l’objet est la chose elle-même. Le droit réel se ramène ainsi à une obligation passive universelle : c’est-à-dire une obligation existant entre un individu, comme sujet actif, et tout le monde, sauf lui, comme sujet passif. Il ne se distingue du droit de créance que par sa complexité plus grande, non par sa nature 69.
Pour séduisante qu’elle soit, cette théorie ne paraît pas admissible 70.
En premier lieu, et s’il est certes exact qu’une chose ne peut être qu’objet de droit, encore est-il nécessaire de déterminer, dans chaque cas, la mesure exacte de ce droit. Or, la notion d’obligation passive universelle ne le permet pas, parce qu’elle tend à définir « le » droit réel, considéré abstraitement et en soi, alors qu’il existe « des » droits réels, dont les variétés se distinguent, concrètement, par l’ampleur et la qualité des pouvoirs que chacune confère sur la chose 71 : usus, fructus et abusus pour la propriété ; usus et fructus seulement pour l’usufruit, etc. Cela oblige à réintroduire dans la définition le rapport direct entre la personne et la chose, justement relevé par les classiques, et qui individualise tel droit réel par comparaison à tel autre. Ce rapport n’est d’ailleurs pas un simple fait, se réduisant à la possession ; la preuve en est que celle-ci conduit, au bout d’un temps variable, à l’appropriation de la chose, ce qui est la marque même du droit 72.
En second lieu, il n’est pas exact que toutes les personnes (le sujet passif universel) qui doivent respecter le droit réel soient, par-là, tenues d’une véritable obligation. Être obligé, au sens technique du mot, c’est subir une atteinte à sa liberté naturelle d’agir ou de ne pas agir, en se voyant imposer soit l’accomplissement d’un acte déterminé, soit, au contraire, une abstention également déterminée : ce qui se traduit, pour le débiteur, par une charge particulière, figurant au passif de son patrimoine. En matière de droit réel, il en va tout différemment. Les prétendus sujets passifs ne sont que dans la situation normale où se trouvent tous les membres de la société : la prétendue « obligation » où je suis, de ne pas porter atteinte à la propriété (ou à l’usufruit, ou à la servitude…) d’autrui, n’est pas, pour moi, une dette 73. De ce point de vue, l’erreur de Planiol est d’avoir confondu opposabilité et obligation : ce n’est pas parce qu’un droit est opposable à une personne que celle-ci est débitrice d’une obligation 74.
Il est, en tout cas, assez remarquable que ce soit à partir de cette même notion d’opposabilité que les tenants de la théorie objectiviste aient abouti à une conclusion directement contraire à celle de Planiol.
17. La critique objectiviste. L’amorce de cette thèse apparaît chez Saleilles, qui souligne la valeur économique que revêt l’obligation : valeur qui se détache de la personnalité des parties engagées dans le vinculum juris (lien de droit) 75. Ainsi, la créance prend-elle son autonomie par rapport aux personnes : elle « s’objectivise », à la manière du droit réel lui-même.
Ginossar a poussé plus loin l’analyse, en observant qu’une stricte définition des deux droits ne fait pas apparaître de différence fondamentale entre eux. La distinction repose sur cette constatation que le titulaire du droit réel a un pouvoir direct et immédiat sur la chose, alors que le titulaire du droit de créance n’a ce pouvoir que de façon indirecte et médiate : il lui faut passer par l’intermédiaire du débiteur. En soi, l’opposition est subtile ; et c’est pour la rendre plus nette que les classiques ont insisté sur le droit de suite et le droit de préférence, qui sont la marque de l’opposabilité du droit réel aux tiers. Mais, précisément, cette opposabilité n’est pas spécifique du droit réel 76. Le rapport d’obligation est, lui aussi, opposable aux tiers : nul n’est admis à venir troubler le lien obligatoire unissant deux personnes 77.
Cette observation conduit à parfaire l’analyse du droit de créance, en y distinguant : d’une part, un lien entre le créancier et le débiteur, et qui constitue la substance de la créance ; d’autre part, un lien entre le créancier et toutes les autres personnes (qui correspond à ce que Planiol appelait, pour le droit réel, l’obligation passive universelle), et qui marque la maîtrise du créancier sur son droit 78.
Compte tenu de ce que l’opposabilité aux tiers est le signe distinctif de la propriété, Ginossar est alors conduit à dire que la créance est elle-même une chose susceptible d’appropriation. Cela ne porte pas atteinte à la notion même d’obligation, qui est un lien interpersonnel ; mais cela souligne que la valeur économique qu’elle représente est objet de propriété pour le créancier 79.
18. Conclusion. Il est incontestable que la théorie de Ginossar est très riche et permet un très sensible affinement de la comparaison entre le droit réel et le droit de créance. Mais elle fait sans doute trop abstraction de la substance même de la créance : substance qui fait précisément apparaître l’irréductible différence entre les deux sortes de droits, quant aux modalités d’exécution dont ils sont respectivement susceptibles. Pour le droit réel, cette exécution dépend de la seule volonté de celui qui en est titulaire. Pour le droit de créance, elle reste conditionnée par la volonté du débiteur.
À trop insister sur l’appropriation, révélée par l’opposabilité commune aux deux sortes de droits 80, on risque de masquer cette différence, qui demeure fondamentale 81. Aussi vaut-il mieux conserver la conception classique, qui a du moins le mérite de souligner la fragilité du droit de créance par rapport au droit réel.
Ainsi, droits réels et droits de créance constituent-ils les deux grandes variétés de droits patrimoniaux ; et l’on considérait autrefois qu’il n’en existait pas d’autres.
La réalité est plus complexe. Le patrimoine comprend une troisième catégorie de droits, mais dont la dénomination même est moins fermement fixée : les droits intellectuels ou propriétés incorporelles.
2. Les droits intellectuels ou propriétés incorporelles
19. Indications sommaires. Chacune de ces terminologies a ses mérites. La première indique que les droits considérés naissent de l’activité de l’homme et consistent dans le pouvoir, reconnu à celui-ci, de tirer profit de cette activité. La seconde fait ressortir que ces mêmes droits ressemblent à la propriété (car ce n’est qu’une image), en ce qu’ils sont opposables à tous. Mais, à la différence de la propriété véritable, ils ont un objet immatériel : d’où la formule de propriété « incorporelle » 82.
Sur le fond, on distingue, parmi ces droits, deux grandes catégories.
a) Les propriétés intellectuelles, qui sont le droit de propriété littéraire et artistique (droit d’auteur 83 et droits voisins du droit d’auteur 84) 85, et le droit de propriété industrielle, portant notamment sur les dessins et modèles, les brevets d’invention, les marques de fabrique 86.
Ainsi le droit de propriété littéraire et artistique, régi par le Code de la propriété intellectuelle, comprend : d’une part, un droit pécuniaire – droit de tirer profit de l’œuvre par reproduction ou représentation – qui s’analyse en un monopole d’exploitation ; d’autre part, un droit moral, qui confère à l’auteur la faculté de toujours modifier son œuvre et qui lui permet de se refuser à la divulguer.
b) Les droits de clientèle, tels que le fonds de commerce, le fonds artisanal et le fonds libéral. Ces fonds comprennent, en effet, non seulement des biens corporels (par exemple l’outillage ou les marchandises), mais aussi des éléments incorporels, comme l’enseigne, le droit au bail, un brevet d’invention, et la clientèle qui est l’un des éléments essentiels du fonds.
Pour les clientèles « civiles », attachées aux fonds libéraux, la situation a évolué. Pendant longtemps, leur cession a été prohibée comme illicite. Toutefois, cette interdiction était, en pratique, contournée par le moyen de conventions qui ne prenaient en considération la clientèle que de manière indirecte en stipulant, à la charge du praticien cédant son cabinet, une obligation de présentation du successeur à la clientèle et un engagement de non-réinstallation. La jurisprudence a fini par consacrer cette cession de clientèle comme telle, sous condition de respect de la liberté des clients 87.
On voit que tous ces droits n’entrent exactement ni dans la définition classique du droit de créance, ni dans celle du droit réel, encore que l’on ait longtemps vu là une classification de portée absolument générale. Du droit réel, le droit intellectuel se distingue, en ce que l’objet en est immatériel ; du droit de créance, en ce qu’il est plus qu’un lien entre deux personnes déterminées.
La doctrine moderne les fait entrer dans la catégorie nouvellement dénommée « biens immatériels », au côté des valeurs mobilières (obligations, actions des sociétés...), du savoir-faire non brevetable, des créances 88… Celle-ci s’accroît avec le développement des sciences et des techniques, particulièrement grâce aux ressources de l’électronique et de l’intelligence artificielle (programmes et fichiers informatiques, monnaies cryptées, œuvres dématérialisées…). La détermination des droits sur ces nouvelles créations suscite de nombreuses interrogations 89.
Il reste alors à intégrer cette sorte très particulière de droits à la seconde classification, précédemment annoncée, des biens : celle des meubles et des immeubles.
§ 2. La distinction des meubles et des immeubles
Englobant et les biens corporels (ou choses) et les biens incorporels (ou droits), elle est traditionnellement présentée comme la classification majeure : la summa divisio, même si celle des biens corporels et incorporels tend à la supplanter 90. L’exposé des intérêts pratiques qui lui sont attachés (A) précédera l’application de cette distinction aux choses (B), puis aux droits (C).
A. Les intérêts de la distinction
20. Différences de régime entre meubles et immeubles. Différences fondées sur les caractères physiques des deux sortes de biens. Sans prétendre énumérer toutes ces différences – énumération qui serait fastidieuse et sur laquelle, de surcroît, il sera plus logique d’insister à propos de l’étude des droits réels principaux, exclue du droit des obligations – on notera qu’elles s’ordonnent autour de deux grandes idées : l’une qui est juste ; l’autre qui est devenue aujourd’hui dépassée.
Celles fondées sur les caractères physiques des deux sortes de biens est juste : les mêmes règles ne conviennent pas aux biens qui ont un siège fixe (immeubles) et à ceux qui ne l’ont pas (meubles).
Ainsi, le transfert de la propriété d’un immeuble est soumis à des formalités de publicité, dites de publicité foncière, lesquelles sont faciles à mettre en œuvre, parce qu’on peut les accomplir en un lieu déterminé : celui de la situation de l’immeuble 91. La même publicité ne se conçoit pas en principe pour le transfert de la propriété d’un meuble : vu la mobilité de celui-ci, on ne saurait pas où l’organiser 92.
Pareillement, la possession – fait d’avoir la maîtrise d’un bien, indépendamment du point de savoir si l’on en est vraiment propriétaire – n’a pas le même rôle ici et là. Pour les immeubles, elle ne confère la propriété que par un long délai : celui de la prescription acquisitive (C. civ., art. 2255 s.) Il s’ensuit que, jusque-là, celui qui a acheté l’immeuble à quelqu’un qui n’en était pas propriétaire (cas d’acquisition a non domino) ne le devient pas lui-même. Ce qui est logique 93. Et ce qui n’est pas, pour autant, contraire à la sécurité des transactions ; car l’acheteur peut facilement se renseigner sur les droits du vendeur, en recherchant « l’origine de propriété » de l’immeuble 94. Pour les meubles, dont l’acquisition ne laisse généralement pas de traces, semblables investigations seraient impossibles. On a donc été conduit à confondre, pratiquement, propriété et possession : celui qui achète un meuble en devient propriétaire, même si le vendeur ne l’était pas, pourvu toutefois qu’il soit entré en possession et qu’il soit de bonne foi (c’est-à-dire qu’il ait ignoré le défaut de droit du vendeur). C’est la règle célèbre : en fait de meubles, la possession vaut titre (art. 2276). Règle illogique en soi 95, mais sans laquelle la sécurité des transactions serait ruinée.
Enfin, les règles de compétence territoriale, en cas de litige, diffèrent parfois pour les deux sortes de biens. En matière réelle immobilière, est compétent le tribunal du lieu de situation de l’immeuble (C. pr. civ., art. 44) ; en matière mobilière, celui du lieu où demeure le défendeur (C. pr. civ., art. 42).
Ces différences n’ont jamais été sérieusement critiquées : c’est la nature même des choses qui les impose.
21. Différences de régime entre meubles et immeubles. Différences fondées sur la valeur économique des deux sortes de biens. Il a été traditionnellement considéré que les immeubles sont plus précieux que les meubles, ceux-ci n’étant que des biens négligeables : res mobilis, res vilis, disait-on sous l’Ancien Droit. Faisant état de cet adage, le Code civil avait assuré à la propriété immobilière une protection plus forte qu’à la propriété mobilière. Il garantissait la conservation des immeubles – et d’eux seuls – par leur propriétaire et dans la famille de celui-ci : et cela, spécialement en deux matières.
Dans la réglementation des incapacités, l’aliénation des immeubles était entourée de formalités strictes. L’aliénation des meubles était plus facile.
Dans la réglementation du régime matrimonial de la communauté légale – applicable en l’absence de contrat de mariage –, chacun des époux conservait la propriété de ses immeubles, qui constituaient des biens propres. Les meubles étaient communs : c’est-à-dire que chacun acquérait, en somme, la moitié de ceux qui appartenaient originairement à son conjoint.
Ces différences sont devenues anormales au fur et à mesure que les fortunes mobilières – constituées, par exemple, par des fonds de commerce ou des titres de bourse – se sont développées 96. C’est pourquoi la législation tend à une unification, en matière de protection des personnes (depuis L. du 14 déc. 1964 ; C. civ., art. 414 s. actuels) comme en matière de régime matrimonial (depuis L. du 13 juill. 1965 ; C. civ., art. 1400 s. actuels). Sous le nouveau régime de communauté légale, chaque époux conserve comme propres – sans distinguer désormais entre meubles et immeubles – les biens qu’il possédait en se mariant et ceux qu’il acquiert à titre gratuit pendant le mariage.
Il n’est d’ailleurs pas certain que cette évolution soit pleinement satisfaisante. Les raisons économiques qui justifiaient la diversité ancienne ont certes disparu : les meubles valent maintenant autant que les immeubles. Encore pourrait-on faire déjà des réserves sur ce point : le placement immobilier est souvent considéré comme une valeur refuge. Par ailleurs, cette diversité reposait aussi sur une raison psychologique qui, elle, subsiste encore sans doute. Les immeubles ont un caractère familial plus marqué que les meubles : une plus grande vertu d’enracinement de l’individu. Il était donc naturel d’en assurer, avec plus d’énergie, la conservation dans la famille.
22. Portée générale de la classification. La dualité de régime, ci-dessus analysée, permet seule de comprendre que la classification dont il s’agit englobe tous les biens. Ce qu’énonce, en une formule concise, l’article 516 : tous les biens sont meubles ou immeubles.
Rien n’est plus normal pour les biens corporels : de par sa nature même, une chose est forcément mobilière ou immobilière. En revanche, un droit – notion immatérielle – n’est, en soi, ni meuble, ni immeuble. On se serait donc attendu à voir les biens incorporels rester en dehors de cette distinction. Il a été cependant nécessaire de les y intégrer ; faute de quoi on n’aurait pas su à quel groupe de règles il fallait soumettre chacun d’eux.
Ainsi a-t-on abouti à une inévitable interférence entre la classification des meubles et des immeubles et celle des biens corporels et des biens incorporels. Il y a des choses mobilières et des choses immobilières : ce qui va de soi. Il y a des droits mobiliers et des droits immobiliers : ce qui ne va pas toujours sans un certain artifice.
B. L’application de la distinction aux choses
23. Meubles et immeubles par nature. C’est ici que la distinction correspond à une réalité concrète. Le critère en est la fixité ou la mobilité du bien considéré : donnée purement physique 97.
Les immeubles comprennent la terre et ce qui lui est incorporé : fonds de terre, bâtiments, arbres, végétaux (art. 518 à 521) 98. Une récolte sur pied, des fruits non encore cueillis ont ce caractère.
Le meuble est toute chose susceptible de déplacement, soit qu’elle se déplace elle-même, soit qu’elle ne puisse être déplacée que sous l’action d’une force étrangère (art. 528). Le mot a donc, en droit, un sens plus large que dans la langue courante : un animal, un véhicule sont des meubles, comme une table ou une chaise.
Dans le système du Code civil, les animaux sont des biens meubles. Cette perception ne correspond plus à l’état de nos mœurs et à la psychologie sociale 99. Une modification de son statut est donc en cours. La loi n° 2015-177 du 16 février 2015 a ajouté au Code civil un article 515-14 déclarant que les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. Il précise qu’ils sont soumis au régime des biens (celui des meubles donc, nécessairement), sous réserve des lois qui les protègent. Ce texte a une portée essentiellement symbolique ; il n’apporte pas de grand changement au statut de l’animal. Quant à sa nature, la nécessité d’un texte pour le soumettre au régime des biens peut suggérer qu’il n’en est pas vraiment un et la qualité d’être vivant doué de sensibilité est insuffisante en l’absence de régime l’accompagnant. Certains auteurs proposent donc de reconnaître à l’animal une personnalité juridique technique, à l’image de celle des personnes morales 100.
Mais le critère physique n’est pas le seul. Le Code civil consacre l’existence d’une catégorie plus curieuse : celle des immeubles par destination 101.
24. Immeubles par destination. Ce sont des biens qui, par leur nature physique, sont des meubles, mais qui se rattachent économiquement à un immeuble, à l’utilisation duquel ils sont affectés : ainsi, les animaux et les instruments utilisés pour l’exploitation d’une ferme. En raison de cet usage, de cette « destination », la loi leur confère fictivement le caractère immobilier ; grâce à quoi ils sont soumis aux mêmes règles que l’immeuble auquel ils sont attachés. Que celui-ci soit saisi par un créancier, et les immeubles par destination le seront en même temps. Pareillement, une hypothèque constituée sur le premier s’étendra aux seconds (art. 2389).
Le but de la fiction est d’éviter la dissociation de ce qui, économiquement, forme un tout. Aussi l’immobilisation suppose-t-elle, comme première condition, qu’il y ait identité de propriétaire entre le meuble et l’immeuble 102. La seconde condition n’est autre que le rapport même de destination : l’affectation du meuble au service de l’immeuble.
Parmi les immeubles par destination, le Code civil a principalement énuméré ceux qui, sous ces conditions, sont liés à une exploitation agricole 103 (v. art. 522 s., en particulier art. 524). Bien qu’il ne fasse qu’une brève allusion aux exploitations industrielles (v. art. 524 : ustensiles nécessaires à l’exploitation des forges, papeteries et autres usines) et qu’il n’en fasse aucune aux exploitations commerciales, les principes applicables dans ces deux domaines sont les mêmes.
Il existe également une autre catégorie d’immeubles par destination : les meubles que le propriétaire de l’immeuble y a attachés à perpétuelle demeure, ce qui se révèle par le fait qu’ils ne peuvent être enlevés sans être détériorés, ou sans détériorer l’immeuble qui leur sert de support (C. civ., art. 525). La proposition de réforme du droit des biens consacre ces deux types d’immeubles par destination (art. 528).
C. L’application de la distinction aux droits
Le caractère artificiel que risque de prendre ici la distinction 104 n’apparaît pas, au même degré, pour tous les droits.
25. Caractère mobilier ou immobilier des droits réels. Ces droits entrent dans la classification de façon naturelle : portant directement sur une chose, ils empruntent à celle-ci son caractère. Ainsi, l’usufruit d’un immeuble est un droit immobilier, l’usufruit d’un meuble est un droit mobilier.
Les droits immobiliers sont appelés par le Code civil : immeubles par l’objet auquel ils s’appliquent (art. 526) ; les droits mobiliers : meubles par détermination de la loi (art. 527 et 529). La première expression évoque mieux la réalité dont il s’agit ; il y aurait eu avantage à la transposer aux meubles 105.
26. Caractère ordinairement mobilier des droits de créance. L’artifice apparaît déjà pour les droits de créance, parce que ceux-ci ne portent pas, au moins directement, sur une chose.
La règle – qui comporte fort peu d’exceptions 106 – est que toute créance est mobilière : non seulement la créance de somme d’argent, qui a ce caractère par son objet même, mais aussi celle qui donne le droit d’exiger du débiteur soit une prestation de services (obligation de faire), soit une
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Droit civil
Les obligations
Lacte juridique

Consacré au droit des obligations appliqué aux actes juridiques, l'ouvrage traite
principalement de la théorie générale du contrat, matiére fondamentale pour les juristes,
tant pour leur formation que pour I'exercice de leur profession. Le contrat est un accord
de volontés qui crée, modifie, transmet ou éteint des obligations. Il peut aussi avoir
d'autres effets, non-obligationnels, comme le transfert de la propriété d'un bien (la
vente, par exemple). Ce livre en analyse les questions techniques de la formation, de ses
conditions de validité et de leurs sanctions, de ses effets et des sanctions de 'inexécution.
S'y ajoutent des interrogations plus théoriques sur le fondement du contrat et les raisons
pour lesquelles I'ordre juridique délégue aux personnes qui y participent le pouvoir de
créer des régles qui les contraignent.

Les étudiants en droit de premier cycle trouveront dans ce livre, qui leur est principalement
desting, toutes les clés de la compréhension de la matiere, dont I'essentiel, c'est-a-dire ce
qu'il faut maitriser pour réussir les examens, est exposé en gros caracteres et éclairé par
de nombreux exemples.

Les autres - étudiants avancés, chercheurs et praticiens - pourront découvrir, dans des
développements complémentaires - présentés en petits caracteres - matiere a alimenter
leur réflexion ou a se lancer dans des voies nouvelles a la recherche de solutions
précisément adaptées.

L'ensemble a été refondu a la lumiére de I'importante réforme du droit des obligations
réalisée par I'ordonnance du 10 février 2016 et la loi de ratification du 20 avril 2018. Mis
a jour en juillet 2024, il est soutenu par de trés nombreuses références jurisprudentielles
et doctrinales.

Ce livre est le premier volume du Droit des obligations (vol. 2 : Le fait juridique, 15¢ éd.,
2024, avec Lionel Andreu ; vol. 3 : Le rapport d'obligation, 11¢ éd., 2024, avec Lionel
Andreu et Valerio Forti).

Jacques Flour a été professeur a I'Université de Paris (Université Paris I1). Il a également
été chargé de mission a I'Université de Montréal (1947) et a celle d'Ottawa (de 1955
4 1958), dont il était docteur honoris causa.

Jean-Luc Aubert, a été conseiller & la Cour de cassation (1994-2002), aprés avoir
été professeur aux Universités de Nancy Il, de Tours (doyen émérite), et de Paris I.
Spécialiste du droit civil, il a publi¢, dans la méme collection, une Introduction au droit,
avec la collaboration du professeur Eric Savaux (15¢ éd., 2014).

Eric Savaux est professeur émeérite de I'Université de Poitiers, aprés avoir enseigné
en qualité de professeur aux Universités d'’Angers et de Tours. Spécialiste du droit des
obligations, il est I'auteur d'une thése consacrée a la théorie générale du contrat.

Lefebvre Dalloz
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Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres r——
Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.






